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BRIDGER 
Conditions Générales d’Abonnement 

 
 
 
 
 
 
Présentation de BRIDGER 

 
 

BRIGER S.A. est une Société Anonyme au capital de 30.000 euros, enregistrée au registre du 
commerce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro B 248623. Son siège social est 
situé au 76, avenue de la Liberté, L-1930 Luxembourg, Luxembourg. 
 
 
BRIDGER est un organisme de gestion indépendant réglementé notamment par les 
dispositions de : 
 
 

- la Directive 2014/26/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 
concernant la gestion collective du droit d’auteur et des droits voisins et l’octroi de 
licences multi-territoriales de droits sur des œuvres musicales en vue de leur utilisation 
en ligne dans le marché intérieur (la « Directive ») 
 

- la loi du 25 avril 2018 relative à la gestion collective des droits d’auteur et des droits 
voisins et l’octroi de licences multi-territoriales de droits sur des œuvres musicales en 
vue de leur utilisation en ligne dans le marché intérieur. 

 
 
L’un des objectifs des textes ci-dessus est d’assurer et garantir la liberté des titulaires du droit 
d’auteur et de droits voisins dans la gestion desdits droits en leur permettant notamment de 
choisir entre gestion collective et gestion individuelle, de déterminer les droits ou catégories 
de droits pour lesquels ils souhaitent confier un mandat gestion à un ou plusieurs organismes 
de gestion collective, de définir les territoires concernés par chaque mandat, de retirer 
facilement leurs mandats ainsi que d’octroyer des autorisations pour des utilisations ne 
donnant lieu aucun avantage commercial. 
 
 
C’est pour permettre aux titulaires de droits de bénéficier pleinement de ces avantages, tout 
en proposant un service efficace et compétitif qu’est née BRIDGER.  
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Article 1. Objet  
 
L’objet des présentes Conditions Générales d’Abonnement est de déterminer les conditions 
grâce auxquelles les titulaires de droits (qu’ils soient auteur ou compositeur) peuvent confier 
à BRIDGER, en sa qualité d’organisme de gestion indépendant, un mandat de gestion de leurs 
droits d’auteur. 
 
Article 2. Définitions 
 
Abonné désigne tout auteur / compositeur ayant confié la gestion de ses 

droits d’auteur à BRIDGER par la signature du Mandat.  
 
CGA  désigne les présentes Conditions Générales d’Abonnement. 
 
Données Personnelles  désigne toute donnée ou autre information définie comme telle 

par la règlementation européenne applicable en matière de 
protection des données à caractère personnel et notamment le 
règlement nᵒ 2016/679, dit Règlement Général sur la Protection 
des Données (« RGPD »). 

Mandat désigne le formulaire d’acceptation des CGA, reprenant 
l’étendue du mandat de gestion confié à BRIDGER et les 
informations nécessaires à l’exécution des CGA. 

 
Partie(s)  désigne selon les cas BRIDGER, un Abonné ou les deux 

concomitamment. 
 
Territoire désigne l’ensemble des territoires d’exploitation couverts par le 

Mandat confié à Bridger. 
 
Trimestre désigne une durée de trois mois consécutive basée sur l’année 

civile (du 1er janvier au 31 mars ; du 1er avril au 30 juin ; du 1er 
juillet au 30 septembre et du 1er octobre au 31 décembre). 

 
Article 3. Conditions d’abonnement 
 
3.1. Peuvent obtenir la qualité d’Abonnés aux services de Bridger toutes les personnes 
physiques étant auteur, compositeur ou ayant droit de ces derniers, qui détiennent des droits 
d’auteur sur des œuvres musicales. 
 
3.2. Toute personne remplissant cette condition et souhaitant devenir un Abonné doit :  
 

- Créer un compte sur le site de BRIDGER en renseignant les informations nécessaires 
et en choisissant un identifiant et un mot de passe ; 
 

- Communiquer à BRIDGER l’ensemble des informations nécessaires à la gestion de 
ses droits d’auteur, de manière correctee et exhaustive. A défaut, BRIDGER se réserve 
le droit suspendre l’exécution des présentes CGA ou de résilier l’abonnement à ses 
services, sans formalité, à sa seule discrétion. 
 

- Confirmer l’acceptation des présentes CGA et l’étendue du Mandat, au moyen d’une 
validation électronique mise à sa disposition par BRIDGER. 
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Il est précisé que dans l’hypothèse où l’Abonné cumulerait différentes qualités (auteur et/ou 
compositeur), la création d’un seul et unique compte sera suffisante pour gérer l’ensemble de 
son activité. 
 
3.3. Le cas échéant, BRIDGER se réserve le droit de demander à tout moment à l’Abonné, 
toute information qu’elle jugerait utile et notamment une copie de la pièce d’identité de 
l’Abonné personne physique. 
 
3.4. L’abonnement aux services de BRIDGER n’est soumis à aucune autre condition 
d’exploitation ou de titularité d’un certain nombre d’œuvres. 
 
Article 4. Mandat 
 
4.1. En adhérant aux présentes CGA, l’Abonné confie à BRIDGER un Mandat exclusif 
d’exploitation, sur internet et sur le Territoire mentionné à l’article 8 ci-dessous, des droits 
d’auteur suivants sur les œuvres musicales dont il détient tout ou partie des droits (ci-après 
les « Droits ») :  
 

(i) le droit de reproduction mécanique (DRM) qui comprend la reproduction et la 
distribution d'une œuvre sur tous supports numériques actuels ou futurs par le 
biais de téléchargements permanents ou temporaire, pour une écoute hors 
ligne et par le biais d'un streaming interactif ou non interactif ; 
 

(ii) le droit d’exécution publique (DEP) qui comprend l’exécution publique, c’est à 
dire les représentations, récitations et autres exécutions publiques d'une œuvre 
en ligne par tout moyen ou procédure actuel ou futur ; 

 
4.2. Le Mandat confié à BRIDGER est valable pour une exploitation des Droits sur les 
services de musique en ligne (ou « DSP » : Digital Service Provider) proposant des services 
de téléchargement et de streaming sous différentes formes (exemples : Deezer, Spotify, Apple 
Music, etc.), ainsi que sur les plateformes proposant du contenu généré par les utilisateurs (ou 
« UGC » : User Generated Content) tels que YouTube et les réseaux sociaux. Toutes autres 
exploitations sur internet et notamment celles permettant à l’Abonné d’être rémunéré 
directement par sa communauté (exemple : Patreon) sont exclues du mandat confié à 
BRIDGER.  
 
4.3. Pendant la durée définie à l’article 6, l’Abonné donne par ailleurs mandat à BRIDGER 
de :  
 

(i)  gérer les Droits sur le Territoire ; 
 
(ii)  accorder des licences non exclusives sur les Droits pour l'exploitation des 

œuvres sur tout ou partie du Territoire, par le biais de contrats de licence. Les 
licences peuvent être concédées en sous-licence, en tout ou en partie, par un 
licencié à un sous-licencié ; 

 
(iii)  collecter toutes les redevances et autres sommes provenant directement ou 

indirectement de l'exercice des Droits et découlant des licences 
susmentionnées ; 
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(iv)  déterminer la part de redevance revenant à l’Abonné et la verser à ce dernier 
conformément aux règles de distribution établies par BRIDGER dans les 
présentes CGA ; 

 
(v)  engager toute action pertinente dans le but de protéger et défendre les Droits 

et les Abonnés ; 
 
(vi)  de sous-licencier les Droits à toute entité afin de permettre une perception de 

redevance efficace, en ce qui concerne certains Droits et/ou territoires. 
 
Article 5. Obligations des Abonnés 
 
5.1. Tout Abonné doit se conformer aux présentes CGA et s’engage à ce titre à : 
 

• Communiquer à BRIDGER des données exactes et exhaustives ; 
 

• Déclarer au répertoire de BRIDGER, à l’aide de l’interface accessible depuis son 
compte utilisateur, toutes les œuvres dont il est le créateur (auteur/compositeur) ou 
l'ayant droit et garantir que ces œuvres ne sont entâchées ni de contrefaçon, ni de 
plagiat, ni d'emprunt illicite ;  
 
Pour les œuvres ayant fait l’objet d’une exploitation antérieure sous licence Creative 
Commons, il est précisé que BRIDGER ne pourra ajouter à son répertoire que celles 
soumises à des licences ne permettant pas une exploitation commerciale (à titre 
d’exemple, les licences BY-NC-ND) ; 
 

• Mentionner expressément lorsqu’une œuvre du répertoire de l’Abonné emprunte ou 
reproduit une œuvre préexistante ; 

 
• N’apporter au profit de qui que ce soit (y compris organisme de gestion collective ou 

organisme de gestion indépendant) aucun des Droits d’ores et déjà confiés en gestion 
au titre du Mandat ; 
 

• Accomplir tous les actes nécessaires pour que BRIDGER puisse mener à bien les 
missions qui lui sont confiées au titre du Mandat ; 

 
• Faire connaître au moment de son admission celles de ses œuvres pour lesquelles il 

aurait antérieurement confié à un tiers l'exercice des Droits dont la gestion est confiée 
à BRIDGER. Il s'engage à faire entrer lesdites œuvres dans le répertoire de BRIDGER 
dès que possible ; 

 
• Notifier à BRIDGER toute modification totale ou partielle de la titularité des Droits et 

fournir des informations véridiques, actualisées et exactes dès que cette modification 
sera effective, en transmettant tous documents nécessaires sur simple demande de 
BRIDGER ; 
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• Communiquer à BRIDGER, sur simple demande de cette dernière, toute information 
en rapport avec les œuvres et les accords qui s'y rapportent, en particulier lorsqu'il 
s'agit de leur gestion ; 

 
• Communiquer à BRIDGER toute information et documentation relative à la 

suppression totale ou partielle d'un contrat de gestion avec un autre organisme de 
gestion collective et/ou un organisme de gestion indépendant, afin de garantir et de 
permettre à BRIDGER la gestion paisible des Droits concédés au titre du Mandat ; 

  
• Notifier à BRIDGER toute modification affectant les informations communiquées lors 

de son abonnement ou ultérieurement. L’Abonné peut modifier ces informations à partir 
de son compte utilisateur ; 

 
• Informer immédiatement BRIDGER de toute perte ou utilisation non autorisée de son 

compte, utilisateur, de ses identifiants et/ou de son mot de passe. Les mots de passe 
et identifiants sont personnels et l’Abonné s’engage à ne pas les divulguer. À ce titre, 
BRIDGER ne peut être tenu responsable de l’utilisation des identifiants et du mot de 
passe de l’Abonné par un tiers à qui l’Abonné les aurait communiqués ou bien qui y 
aurait eu accès suite à une faute, maladresse ou négligence de la part de l’Abonné ; 
 

• D'une façon générale, ne rien faire ni entreprendre qui puisse nuire aux intérêts de 
BRIDGER et de ses Abonnés. 

 
5.2. L’abonné garantit à BRIDGER : 
 

• qu’il a plein pouvoir et qualité pour accorder les Droits cédés aux termes du Mandat ; 
 

• qu’il n’a fait et ne fera, par le fait d’une cession à un tiers ou par tout autre moyen, 
aucun acte susceptible de compromettre, d’empêcher ou de gêner l’exécution du 
Mandat par BRIDGER ; 

 
• qu’il est personnellement responsable à l'égard de BRIDGER en cas de non-

observation du présent article. L’Abonné s’engage à ce titre à (i) indemniser BRIDGER 
de toutes les dépenses occasionnées par toute demande et/ou procédure contentieuse 
engagée par les tiers du fait de la violation par l’Abonné de son obligation de garantie, 
et ce compris ses frais et honoraires d'avocats, et à (ii) régler aux tiers les 
condamnations mises à la charge de BRIDGER.  

 
Article 6. Durée 
  
6.1. L’abonnement aux présentes CGA et le Mandat confié à BRIDGER est valable pour 
une durée d’un an (quatre Trimestres) minimum (la « Période Initiale »). Les services proposés 
par BRIDGER prendront effet au premier jour du Trimestre suivant celui pendant lequel aura 
eu lieu l’inscription de l’Abonné.  
 
Ainsi, à titre d’exemple, si l’auteur/compositeur ou l’ayant droit s’abonne au mois de mai de 
l’année N, les services prendront effet le 1er juillet de cette même année et la Période Initiale 
s’écoulera jusqu’au 30 juin de l’année N+1. 
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6.2. Attention, dans l’hypothèse où l’Abonné a, au moment de sa souscription aux services 
de Bridger, d’ores et déjà confié à un tiers la gestion collective des Droits précisés à l’article 5 
ci-dessus (que ce soit à un organisme de gestion collectif ou à un autre organisme de gestion 
indépendant), lesdits services prendront effet au premier jour du Trimestre suivant celui au 
cours duquel le mandat confié audit tiers aura expiré définitivement. 
 
Ainsi, à titre d’exemple, si l’auteur/compositeur ou l’ayant droit s’abonne au mois de mai de 
l’année N et retire ses œuvres du répertoire d’un organisme de gestion indépendant (SACEM, 
SABAM etc.) avec effet au 31 décembre de l’année N, les services de BRIDGER prendront 
effet le 1er janvier de l’année N+1 et la Période Initiale s’écoulera jusqu’au 31 décembre de 
l’année N+1. 
 
6.3. À l’expiration de la Période initiale, le Mandat sera reconductible tacitement à son 
échéance pour des périodes successives d’un Trimestre (les « Périodes Successives »), sauf 
en cas de retrait des Droits par l’Abonné, dans les conditions de l’article 14.  
 
6.4. Dans l’hypothèse où l’Abonné n’a, au moment de son inscription, jamais confié à un 
tiers la gestion collective des Droits précisés à l’article 5 ci-dessus (que ce soit à un organisme 
de gestion collectif ou à un organisme de gestion indépendant), BRIDGER s’engage à faire 
ses meilleurs efforts pour collecter rétroactivement les éventuelles redevances dues à 
l’Abonné au titre des exploitations visées à l’article 5 ci-dessus durant les deux années 
précédant sa souscription aux services de Bridger, sous réserve des possibilités offertes par 
les DSP et plateformes UGC concernés. 
 
Article 7. Abonnement gratuit 
 
A titre exceptionnel et pour tout abonnement effectué au cours de l’année 2022, BRIDGER ne 
facturera aucun frais (en dehors des commissions prévues à l’article 12) en contrepartie des 
services rendus à l’Abonné, et ce pour toute la durée du Mandat.  
 
Article 8. Territoire 
 
Le Mandat confié à BRIDGER est valable pour le monde entier. Toutefois, concernant les 
territoires non situés en Europe et en Amérique du Nord, BRIDGER ne bénéficie que d’une 
obligation de moyen pour exécuter ledit Mandat. 
 
Article 9. Défense des droits 
 
9.1. Au titre du Mandat confié à BRIDGER, cette dernière pourra, à sa seule discrétion et à 
ses propres frais, engager toute action en justice, en demande ou en défense, par toutes voies 
judiciaires ou extrajudiciaires, pour faire reconnaître les droits qu'elle exerce en son nom 
propre ou au nom de ses Abonnés pour faire cesser et sanctionner toute infraction auxdits 
droits. 
 
9.2. Sous réserve de l’accord exprès et préalable de l’Abonné, BRIDGER pourra 
représenter et utiliser le nom de ce dernier comme demandeur ou défendeur dans toute 
procédure prévue ci-dessus. 
 
Article 10. Modalités de répartition 
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Les sommes générées par les exploitations des œuvres déclarées à BRIDGER font l’objet 
d’une double répartition. 
 
10.1. En premier lieu, une répartition en fonction du Droit mis en œuvre par l’exploitation 
effectuée, comme suit : 
 

 DRM DEP 
 
Pour les exploitations visées à 
l’article 4.2 effectuées par des 
services de musique en ligne 
disposant d’un contrat direct avec 
BRIDGER 
 

 
 

25% 

 
 

75% 

 
Pour les exploitations visées à 
l’article 4.2 effectuées par des 
services de musique en ligne ne 
disposant pas d’un contrat avec 
BRIDGER et pour lesquels BRIDGER 
fait appel à un intermédiaire (sous-
licencié – cf. art. 4.3 (vi)) 
 

 
 

Répartition conformément aux règles 
applicables par l’intermédiaire 

 
10.2. En second lieu, une répartition des Droits en fonction de la qualité de l’Abonné (auteur 
et/ou compositeur) dans l’œuvre considérée. 
 
Pour cette répartition, les auteurs, compositeurs et éventuels éditeurs de chaque œuvre seront 
libres de préciser la répartition qu’ils souhaitent voir appliquer pour chacun des Droits (DRM 
ou DEP). Toutefois, il est précisé que l’éditeur ne pourra en aucun cas revendiquer plus de 
50% pour les DRM et 33,33% pour les DEP. 
 
Faute par les auteurs, compositeurs et éventuels éditeurs intéressés d’avoir fait connaître à 
BRIDGER leurs conventions de répartition, et sous réserve de problématiques contractuelles 
particulières, la répartition des redevances perçues sera opérée comme suit : 
 

Dans le cas d’une œuvre non publiée 
 DRM DEP 
Auteur 
 

50% 50% 

Compositeur 
 

50% 50% 

 
 

Dans le cas d’une œuvre publiée 
 DRM DEP 
Auteur 
 

25% 33,33% 

Compositeur 
 

25% 33,33% 

Éditeur 
 

50% 33,33% 
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Article 11. Paiement des redevances 
 
11.1. Les sommes dues sont mises, après répartition, à disposition de l’Abonné par 
BRIDGER chaque Trimestre à partir du troisième Trimestre suivant la prise d’effet du Mandat. 
Le cas échéant, en fonction des possibilités techniques et opérationnelles offertes par les 
services de musique en ligne avec lesquels BRIDGER a conclu des licences et des coûts y 
afférents, BRIDGER pourra mettre les redevances à disposition de l’Abonné mensuellement. 
Les délais indiqués au présent article sont applicables sous réserve de la communication des 
informations pertinentes à BRIDGER par les services de musique en ligne et/ou ses sous-
licenciés en temps voulus. Ils pourront être prorogés de 30 (trente) jours en cas de défaillance 
services de musique en ligne et/ou sous-licenciés. 
 
11.2. Le montant des redevances sera disponible dans les 30 (trente) jours suivant la fin du 
Trimestre correspondant. A partir de cette date, le règlement des redevances pourra être 
effectué à tout moment, par virement bancaire, à la demande de l’Abonné directement depuis 
son compte utilisateur. BRIDGER émettra la facture correspondante directement au nom de 
l’Abonné, laquelle sera accessible et téléchargeable directement depuis ledit compte 
utilisateur de ce dernier. L’Abonné devra notifier expressément à BRIDGER s'il est concerné 
par un régime spécial de comptabilité nécessitant une facturation particulière. 
 
11.3. Les éventuels frais bancaires relatifs au règlement des redevances par BRIDGER à 
l’Abonné sont à la charge de ce dernier. 
 
11.4. Chaque paiement à l’Abonné sera accompagné d'un relevé de redevances détaillé 
comprenant notamment les exploitations de ses œuvres pendant la période considérée. Ledit 
relevé sera accessible et téléchargeable directement depuis le compte utilisateur de l’Abonné. 
 
Article 12. Commission 
 
12.1. En contrepartie des différents Mandats confiés par l’Abonné à BRIDGER pour la 
gestion de ses droits, l’octroi de licences, la collecte et la distribution de redevances et autres 
sommes, etc., BRIDGER prélèvera une commission dont le montant s’élèvera à 10% des 
redevances collectées pour le compte de l’Abonné. 
 
12.2. Au début de chaque année civile, BRIDGER pourra modifier le montant des 
commissions prélevées conformément au paragraphe précédent, sous réserve d’en avoir 
informé les Abonnés au minimum trois (3) mois auparavant, directement par écrit aux 
coordonnées indiquées par l’Abonné et par mise à disposition du public sur le site Internet de 
BRIDGER. La modification des commissions sera réputée acceptée par l’Abonné si ce dernier 
ne communique pas son refus avant la prise d’effet de ladite modification. Si l’Abonné décide 
de ne pas accepter cette modification et notifie son refus à BRIDGER, les présentes CGA 
seront résiliées au jour de la prise d‘effet des modifications.  
 
12.3. En cas de gestion internationale confiée à des entités de gestion tierces, les frais et 
commissions générés par ces entités peuvent être applicables et venir s’ajouter aux 
commissions prélevées par BRIDGER, sous réserve d’en informer l’Abonné au préalable. 
 
Article 13. Transparence 
 



 

CGA Bridger v. 7/01/2022 9 

Les Abonnés peuvent à tout moment adresser leurs demandes relatives à l’exploitation de 
leurs Droits et, le cas échéant, leurs contestations, directement depuis leur compte utilisateur 
ou à l’adresse suivante : support@rightsbridger.com.  
 
Les Abonnés peuvent à tout moment accéder aux et/ou extraire des informations les 
concernant depuis leur compte utilisateur. 
 
Article 14. Retrait  
 
14.1. L’Abonné peut, à tout moment une fois la Période Initiale écoulée (cf. article 6), mettre 
fin de manière totale et absolue au Mandat confié à BRIDGER, en complétant le formulaire 
requis et en l’adressant à BRIDGER depuis son compte utilisateur. 
 
La demande de retrait devra intervenir au plus tard dans le délai d’un (1) mois précédant la fin 
du Trimestre en cours. Le retrait total des droits sera alors effectif au premier jour du Trimestre 
suivant celui de la demande de retrait.  
 
Ainsi à titre d’exemple, pour une demande de retrait formulée le 28 avril de l’année N (plus 
d’un mois avant la fin du Trimestre – avril/mai/juin - en cours), le retrait du Mandat sera effectif 
au 1er juillet de cette même année. 
 
Dans l’hypothèse où le retrait interviendrait moins de un (1) mois avant la fin du Trimestre en 
cours, le retrait total du Mandat sera alors effectif au premier jour du second Trimestre suivant 
celui de la demande de retrait.  
 
Ainsi à titre d’exemple, pour une demande de retrait formulée le 1er mai de l’année N (moins 
d’un mois avant la fin du Trimestre – avril/mai/juin - en cours), le retrait du Mandat sera effectif 
au 1er octobre de cette même année. 
 
14.2. Lorsqu’un Abonné procède au retrait total tel que prévu ci-dessus, il conserve, pour les 
exploitations des œuvres qui étaient encore gérées par BRIDGER au moment effectif du 
retrait, les Droits figurant aux articles « modalités de répartition » ; « paiement des 
redevances » ; « frais de gestion » et « transparence ». 
 
14.3. Le compte utilisateur de l’Abonné restera actif et accessible à ce dernier pendant une 
période de 18 (dix-huit) mois suivant le versement par BRIDGER des redevances 
correspondant à son dernier Trimestre actif. BRIDGER communiquera par ailleurs à l’Abonné 
un avis de clôture à cette occasion. 
 
14.4. Pendant un délai de 3 ans suivant le retrait effectif de l’Abonné, ce dernier pourra 
demander annuellement à BRIDGER un état de redevances afin de recevoir les éventuelles 
sommes qui auraient été collectées à son bénéfice après son retrait. Cette demande devra 
être adressée par l’ancien Abonné avant chaque date anniversaire du retrait, par courriel à 
l’adresse suivante : support@rightsbridger.com 
 
Article 15. Décès  
 
15.1. En cas de décès d'un Abonné, ses ayants droit, cessionnaires ou successeurs pourront 
reprendre le bénéfice du Mandat sous réserve de respecter les règles d’éligibilité prévues aux 
présentes CGA. 
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15.2.  Il est précisé qu’en cas de pluralité d’héritiers, cessionnaires ou successeurs, ces 
derniers sont tenus de désigner un mandataire unique, personne physique ou morale, et de 
lui donner tous pouvoirs pour les représenter dans le cadre de l’exécution du Mandat. 
 
15.3. Le cas échéant, BRIDGER pourra demander aux héritiers, cessionnaires ou 
successeurs de communiquer tout document justifiant leur qualité.  A défaut, BRIDGER 
pourra mettre fin au Mandat. 
 
Article 16. Données personnelles 
 
16.1. Pour les besoins de l’exécution du Mandat, BRIDGER, en qualité de responsable de 
traitement, recueille et traite les Données Personnelles des Abonnés nécessaires à la 
poursuite des finalités suivantes : fournir les services liés à la gestion de leurs Droits 
conformément aux CGA, améliorer ses services, contacter les Abonnés et assurer le service 
client et contacter les Abonnés dans le cadre de prospection commerciale. 
 
16.2. BRIDGER s’engage à respecter les obligations mises à sa charge par le RGPD. Pour 
plus d’information concernant les traitements de données personnelles effectués par 
BRIDGER, veuillez consulter la politique de confidentialité : 
https://www.rightsbridger.com/privacy-policy 
 
16.3. Les Données Personnelles collectées sont uniquement destinées à BRIDGER. Les 
Données Personnelles recueillies pourront toutefois être communiquées à des tiers liés par 
contrat à BRIDGER, pour l’exécution de services liés au Mandat. Avant tout transfert 
d’informations, BRIDGER vérifie la conformité de la finalité de chaque demande et garantit la 
transmission des éléments strictement nécessaires à l’exécution des services par le 
prestataire/sous-traitant. Il est précisé que ces tiers n’auront qu’un accès limité aux Données 
Personnelles strictement nécessaires à l’exécution de leurs prestations et auront pour 
obligation de les utiliser en conformité avec les dispositions du RGPD. 
 
16.4. Les Données Personnelles traitées par BRIDGER sont hébergées sur des serveurs 
situés sur le territoire de l’Union européenne. 
 
16.5.  BRIDGER fait le nécessaire pour mettre en place toutes les précautions utiles et 
conformes à l’état de l’art pour assurer la sécurité et la confidentialité des Données 
Personnelles traitées et empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées, détruites ou 
qu’un tiers non autorisé y ait accès.  
 
16.6. Vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. 
Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits ou pour toute question sur le 
traitement de vos données, vous pouvez contacter notre délégué à la protection des données 
(DPO) aux coordonnées suivantes :  
 
• legal@rightsbridger.com  
• Bridger SA / DPO – 76, avenue de la Liberté – L-1930 Luxembourg – Luxembourg 

 
Si vous estimez, après nous avoir contactés, que vos droits ne sont pas respectés ou que le 
dispositif de contrôle d’accès n’est pas conforme aux règles de protection des données, vous 
pouvez adresser une réclamation à la CNPD. 
 
Article 17. Résiliation 
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En cas de manquement(s) de l’Abonné à ses obligations, non réparé(s) dans un délai de 
quinze (15) jours à compter de la date de notification envoyée par BRIDGER, cette dernière 
pourra immédiatement résilier de plein droit le Mandat, sans formalité et sans préjudice de 
tous les dommages et intérêts auxquels elle pourrait prétendre.  
 
Article 18. Conséquences du retrait ou de la résiliation 
 
En cas de retrait de l’Abonné dans les conditions de l’article 14 ou de résiliation de BRIDGER 
dans les conditions de l’article 17, Les redevances perçues par BRIDGER pour le compte de 
l’Abonné seront automatiquement versées sur le compte bancaire de ce dernier, déduction 
faite des éventuels sommes dues par l’Abonné à BRIDGER. 
 
Article 19. Divers 
 
19.1.  Le Mandat réglemente l’intégralité des relations entre les Parties et annule et remplace 
tous les accords et pourparlers préalables entre les Parties. 
 
19.2.  BRIDGER se réserve la possibilité de modifier à tout moment les présentes Conditions 
Générales d’Abonnement. Dans cette hypothèse, BRIDGER notifiera à l’Abonné, 
suffisamment à l’avance, les modifications à intervenir. L’Abonné pourra alors décider 
d’accepter les modifications proposées ou de procéder au retrait de son Mandat dans les 
conditions de l’article 14. Il est précisé qu’à défaut de réponse (d’acceptation ou de refus) de 
l’Abonné dans le délai indiqué par BRIDGER, les modifications proposées seront réputées 
acceptées et seront applicables à l’Abonné dès leur entrée en vigueur. 
 
19.3.  Toute correspondance relative au Mandat sera envoyée à l'adresse de la Partie 
concernée telle qu'indiquée (i) pour BRIDGER, à l’article 1 ci-dessus et (ii) pour l’Abonné, à 
l’adresse qu’il a communiqué à BRIDGER. Les Parties s’obligent à s’informer de tout 
changement d’adresse. Dans le cas où l’une des Parties n’informerait pas l’autre Partie de son 
changement d’adresse et si, de ce fait, celle-ci se trouve dans l’impossibilité d’exécuter 
certaines de ses obligations contractuelles, l’autre Partie ne saurait être considéré en défaut 
d’inexécution pour ces inexécutions.  
 
19.4. Le fait qu'une clause quelconque des présentes soit déclarée nulle, inopposable, 
caduque, illégale ou inapplicable ne pourra remettre en cause la validité, l’opposabilité, la 
légalité ou l'applicabilité des autres stipulations du Mandat et n'exonérera pas les Parties de 
l'exécution dudit Mandat. 
 
19.5. Les Parties conviennent que le Mandat peut être signé électroniquement et que les 
signatures électroniques ont la même valeur que les signatures écrites aux fins de validité, 
d'exigibilité et d'admissibilité. 
 
Article 20. Droit applicable 
 
Le Mandat est régi par la loi Luxembourgeoise et la langue de référence pour tout litige ou 
interprétation est la langue Française. 
 
Tout différend né de l’interprétation ou de l’exécution du Mandat fera l’objet d’une tentative de 
règlement amiable entre les Parties. Tout litige résultant du présent Mandat sera de la 
compétence exclusive des tribunaux de Luxembourg. 
 

 


